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XXXXXXX, 

 

XXXXXXXX,  

 

Vous avez saisi XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX, 

le collège de déontologie de la fonction publique territoriale des départements du Doubs, du 

Jura, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et du Territoire de Belfort d’une question relative à une mise 

en disponibilité pour une durée d’un an. Un accusé de réception vous a été adressé. Vous 

trouverez ce jour ci-dessous l’avis du collège des référents déontologues.  

 

Votre situation 

 

Vous êtes fonctionnaire, 

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX. 

Vous travaillez à temps non complet soit 27h hebdomadaire. 

Vous envisagez d’intégrer XXXXXXXXXXXXXXXXXX, en qualité d’agente technique 

contractuelle, la fonction publique hospitalière pour exercer au sein de XXXXXXXXXXX  

l’entretien des locaux. La durée hebdomadaire du travail sera de 35 heures. Votre contrat sera 

de six mois renouvelable une fois.  

 

Cadre juridique 

 

 

Votre demande de mise en disponibilité pour convenance personnelle a pour objectif de 

travailler à temps complet en qualité d’agent d’entretien contractuel dans un établissement 

relevant de la fonction publique hospitalière. En application de l’article 21 du décret n° 86 -68 

du 13 janvier 1986, modifié par décret n° 2019-234 du 27 mars 2019, la mise en disponibilité 

sur demande du fonctionnaire, est accordée sous réserve des nécessités de service. La durée 

de la disponibilité est de cinq ans maximum. 

 

 Vous devez informer par écrit l’autorité dont vous relevez au moins trois mois avant le début 

de l’exercice de l’activité privée. La décision de mise en disponibilité nécessite la saisine de la 

CAP et de la commission de déontologie (article 2 et 3 du décret n° 2017-105 du 27 janvier 

2017) qui devra donner un avis favorable, éventuellement assorti de réserves. L’avis ainsi 

rendu (favorable ou défavorable) s’imposera à vous ainsi qu’à l’autorité dont vous dépendez. 

 

Votre employeur actuel, en application de l’article 25 du décret n° 86 -68 du 13 janvier 1986, 

modifié par décret n° 2006-1022 du 21 août 2006, peut s’assurer que l’activité pour laquelle 
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vous avez été mise en disponibilité correspond réellement aux motifs pour lesquels vous avez 

été placée dans cette position.  

 
 

 

Conclusion 

 

En résumé, la mise en disponibilité que vous envisagez est possible. La commission de 

déontologie pourra assortir son avis de réserves. 

Vos nouvelles fonctions en qualité d’agente contractuelle de la fonction publique hospitalière 

devraient être considérées comme compatibles avec vos fonctions d’agent public titulaire de 

la fonction publique territoriale par la commission de déontologie. 

 Il faudra vous conformer aux réserves éventuellement émises par ladite commission, 

respecter vos obligations de fonctionnaires telles que le devoir de réserve et veiller à ne pas 

créer de situation de conflit d’intérêts. A cet égard, il vous sera possible, en cas de doute ou de 

difficultés, de saisir le collège de référents déontologues de questions précises sur des cas 

particuliers relatifs par exemple à votre devoir de réserve ou à un possible conflit d’intérêts.  

Cet avis vous est adressé personnellement en raison de l’obligation de confidentialité qui 

s’impose aux référents déontologues. Il vous appartient, le cas échéant, de le communiquer 

vous-même à votre employeur.  

 

Nous vous prions d’agréer, XXXXXXX, l’expression de notre meilleure considération et nous 

restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.  

 

 

Les référents déontologues 

 

Cécile Hartmann                 Xavier Faessel                   Danièle Mazzega                    


